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èlCe contrat et MAiicnÊ conclu pntre Sa Majesté l;ipîiy^u<»

agissant eu ce qui concerne la Puissance du Carîada, et

à ces lins représentée par l'honorable Sir Charles Tuppef

K.C.M.Gr., ministre des chemins de fer et canaux ; et

G-eorgo Stophou et Duncan Mointyre. df Montréal,

Canada ; John S. Kennedy, de New-York, dans TEtat

de New York ; Richard B. Angus, James J. Ilill, de St.

Paul, dans l'Etat de Minnesota ; Morton, Rose et Cie, de

Londres, Angleterre, et Kohn Reinach et Cie, de Paris,

France.

Atteste :

Que les parties à ces présentes ont contracta et sont con-

venues entrelles comme suit, savoir :

—

1. Pour lendre plus intelligible le sens de ce contrat, il

est déclaré par ces présentes que la partie du chemin de ter

ci-après désignée la Section Est embrassera la p.irtie du che-

min de 1er Canadien du Pacifique qui doit être construite à

partir dvi terminus ouest du chemin de ier Caïuida Central,

près de l'Extrémité Est du lac Nipissingue, connue sous le nom
de Callander Station, jtisqu'au point d'intersection avt>c cette

partie du chemin de ier Canadien du Pacifique maintenant
eu voie de construction qui s'étend du lac Supérieur à Selkirk,

sur le côté est de la rivière Rouge ; laqirell.- parti(> en dernier

lieu décrite est ci-après nommée la Section du hic Supérii-ur.

Que la partie du chemin de ier dont une portion est mainte-
nant en voie d'exécution, s'étendant de Selkirk ;V KamloopSj
est ci-après appelée la Section Centrale, (<t la partie du dit

chemin de 1er m.iintenant en voie de construct u)n. s'étendant

de Kamlooj)» à Port Moody, est ci-après désignée sous le nom
de la Se( tion Ouest ; et que les mots " lé chemin de fer Cana-
dien du Pacifi(iue " sont employés poiir dé.'-igner le chemin
de 1er tel qtie décrit dans l'Acte 37e VictoriiV chap. 14.

Les personnes, parties individuelles à ces prcs(Mites, sont

ci-après désignées sous le nom de li Compagnie, et le gou-
vernement du Canada est ci-après Jiomméle (.TOitvernement.

2. Les entrepreneurs, immédiatement après l'organisation

de la dite conii)agnie, déposeront au crédit du gouverntunent
!$ 1,000,000 en argent ou ' en valeurs accréditées, comme
garantie de la construction du chemin de fer entreprise par
ces présentes.

Le gouvernement paiera semi-annucUement à la com-
pagnie sur l'argent déposé uu intérêt au taux de quatre par



font par :nin<''i\ et il romot.trn à la compnjTnio l'intÏM-ét reçu

sur les valeuifi t'U dépôt, !•' tout jusqu'à dt-Jaut d'.' l'accom-

plissomont des couditions de ces présentes, ou jusqu'à rem-
boursemc^jit du dépôt et il rendra le dépôt à lu fonipagnie
lors de raelièveniont du chemin de for, suivant let- ( ondi-

tions de ces présentes, avec l'intérêt qui aura pu s'accu-

muler sur ce dépôt.

;>. La conij)ag'nie tracera et i onstruira la ilite section Est
et la dite section Centrale dune largeur unil'orme de 4 pieds

Si i)ouces, et les équipera ; et alin d'établir un inodèle ou
type approximatif d'après lequel la (iualité.et le yen re du
iihcmin de fer et des matériaux servant à sa construction et

à son c(}uip<'ment pourront être réylcs, lo chemin de fer
" Union Pacilic Tvailvvay " des Etats-Unis tel qu'il était

lorsqti'il fut construit en premier lieu est choisi cl assigné

par ces présentes comme tel model«\ Et si le gouveriunnent
et la compagnie ne pouvaifut s'accorder quant à établir si

l'ouv'agi» fait et les matériaux employas dans l'a complis-
scmeut du contrat sont raisonnablcniciil conl'oruies à tel

modèle, ou <[uant à toutes autres questions de fait, à l'ex-

clusion des qiiestions df loi, le sujet en di^})ute, qumxl il y
aura lieu, si>ra référé à la décision de irois arbitres dont' l'un

sera choisi par le gouvernement, un autre par la compagnie
et le troisième par les deux autres ainsi choisis, et ces

arbitres décideront laquelle des deux parties paiera les frais

de l'arbitrage. Et si les deux premiers arbitrtîs ne pouvaient
s'accorder sur le choix du troisième, »'e dernier sera nommé
par le juge en chef de la cour Suprême ' dai Canada, sur
demande de l'une ou l'autre des paities à ces présentes,

après avis donné à l'autre partie ;" et la décision de ces. arbi-

tres ou de la majorité d'iceux sera finale.

4. Les travaux dt> construction ^seront commencés à l'ex-

trémité Est de la section P^st pas plus tard qui' le premier
jour de juillet prochain, et les travaux sur la section Ct>ntrale

seront commencés par la compagnie à tel endroit vers l'extré-

mité Est d'icelle sur la partie de la ligne qui est maintenant
en voie de construction, qui st*ra jugée convetuible et

approuA'ée par le gouvernement, à une date pas plus reculée

quiï le premier de mai pro(;hain.

Et les travaux sur les sections Est et Centrale seront
exécutés avec vigueur et sans interruption de n>anièi-e que
le progrès annuel sur chaque section puisse permettre à la

compagnie de les compléter et de les équiper toutes deux,
et de mettre chacune d'elles en état d'opération, le ou avant
le premier de mai 1891, date à laquelle la compagnie s'en-

gage par ces présentes à compléter et à équiper les dites

sections conformément à ce contrat, à moins d'empêchements
par la volonté de Dieu, les ennemis de la lieine, des dissen-

sions intestines, épidémies, inondations ou autres causes
hors du contrôle de la compagnie. Et eu cas d'empôche-
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ment on diiitcvruption des travaux do construction prove-
nant d'aucune des dites causes, le temps fixé pour l'achève-

ment du chemin de fer sera prolongé d'une période
correspondante.

6. La compagnie paiera au gouvernement le coût stipulé

au contrat ])our la partie du chemin de fer de lt>0 miUes de
longueur, (jui s'étend do la cité de Winnipeg vers l'Ouest,

encouru jusqu'à la date à laquelle l'entrepreneur fut dessaisi

des travaux, o\ aussi les frais encourus par le gouvernement
depuis cette date pour les travaux de construction, mais elle

aura le droit de prendre possession des dits travaux en aucun
temps et de les compléter, en par elle payant le coiït de
construction encouru comme susdit par le gouvernement
jusqu'à la date de la prise de possession par la compagnie.

6. A moins d'empêchements par la volonté de Dieu, les

ennemis de la Rtùne, des dissensions intestines, épidémies,
inondations ou d'autres causes hors du contrôle du gouverne-
ment, celui-ci fi'ra compléter la dite section du lac Supérieur,

aux dates fixées dans les contrats faits poiir sa construction et

lera aussi compléter la partie de la dite section Ouest, main-
tenant sous coul rut, savoir, de Kamloops à Yale, pour l'épo-

que fixée par les contrats octroyés pour C(^tte partie du
chemin, savoir, le trentième jour de juin 18*^5, et il fera aussi

compléter le ou avant le premier jour de mai 18!U, le r»^ste

de la dite section Ouest, situé entre Yale et Port Moody, qui
sera construit d'aussi bonne qualité en tous points que le type
ou modèle ci-d(\ssiis étal)li pour la partie} entreprise par ces

présentes ; et la dite section du lac Sui^éneur ainsi que les

parties de la dite section Ouest maintenant sous contrat,

seront complétées aussitôt que possible suivant les diîvis et

les conditions des contrats pour icelles, excepté en autant
qii'ils ont été modiiiés par le gouvernement antérieurement
à ce contrat.

T. Le cht^min de fer construit en vertu de ct\s présentes

sera la propriété de la compagnie : et en attendant l'achève-

ment des sections Est et Centrale, le gotivernement transfé-

rera à la compagnie la possession et le droit d'administrer et

d'exploiter les ditiérentes parties du chemin de fer Canadien
du Pacifique déjà construites ou au fur et à mesure qu'elles

seront complétées. Et lors de l'achèvement des sections Est
et Centrale le gouvernement transférera à la compagnie ces

parties du chemin de fer Canadien du Pacifique construites

ou à être construites pjir \o gouvernement qiii seront alors

iomplétées, avec un nombre convenable de bâtisses pour
gares et avec service d'eau (mais sans équipement) ; et lors

de l'achèvement du reste de la partie du chemin de fer que
le gouvernement doit construire cette partie sera aussi trans-

férée à la compagnie, et le chemin de fer Canadien du Paci-

Jique deviendra et sera ensuite la propriété absolue de la



compa<;nio, et la compagnie dès lors et pour tonjours cl»!vra

entrt'iciiir, administivr et cxploijcr, d'une manière eliicace, le

chemin dr Ter Canadien du Tacilique.

8. LorfS(pie la compagnie recevra du gouv«'rnement la })08-

session de chacune des parties respectives du chemin de l'er

Canadien du Pacilique elle devra les équiper conlormémeut
au modèle choisi jiar ces présentes pour ré(]ui])enn'nt des
Sections entreprises en vertii de ce contrat, et elle devra dès

lors les entretenir et les administrer d'une manière eliicace.

9. En considération de ce qui précède le gouvernement
convient d'accorder à lacomjjagnii'un subside di' !^'i5,i 00,000
en argent et de 25,000,000 d'acres de terre. Tour ces sub-
sides la construction du chemin de l'er Canadien du l'acilique

devra être complétée et le chemin devra être équipé, entre-

tenu et exploité, les dits subsides devant être payés et octroyés

respectivement au fur et à mesure que les travaiix de cons-
truction avanceront, en la manière et d'après les conditions
qui suivent, c'est-à-dire :

—

a. Le dit subside en argent est par ces présentes divisé et

appliqué comme suit, savoir :

SECTION CENTRALE.

Lonjfueiir su|i])08Ôe : 1,:^50 milles.

1ers 900 inillis i\ $10,OoO par mille 9,000,000
2nds450 " 13,333 " 6,000,000

$15,000,000

SECTION EST.

Lonprui'ur snjiposép : 650 milles, subside équivuhuit à
|l5,384.'jl iiurraillo 10,000,000

:f25,000,000
Et le flit s\ibside en teirains est par ces préseiitet! divisé et iii>pli(iiK' cou. nie

suit sujet rt la réserve fallu ci-u()rè3 :

SECTION CENTRALE.

lers 900 milles à 12,500 acres par mille 11.2.'i0,000

2cd8 450 " 10,666.66 " 7,500,(00
$18,750,010

SECTION EST.

Longueur supposée : 650 milles, subside équivalant l'i 9,615-35
acres par mille 6,250,000

$25,000,000

b. Aussitôt qu'une partie quelconque du chemin de fer en-

trepris par ces présentes aura été construite d'une longueur
de pas moins de vingt milles ci; aura été comy-létée de ma-
nière à pou.voir effectuer sur telle longueur le parcours de
convois réguliers, et qu'elle aura été pourvue de l'équipe-

ment requis pour le trafic sur icelle, le gouvernement paiera

et octroiera à la compagnie les subsides en argent et en ter-

rains applicables à telle partie d'après la division et la desti-

nation ci-devant arrêtées, La compagnie aura la faculté

*-•.!



d'accopicr au lieu d'arn-ciit comptant des hons du 'jfouvtM'uc-

ment à ttM'uit's l'rcfs portant iul Trt à toi taux, pour tfllo pé-

iodo ot pour tel montant nominal qui seront stipulés, les-

quels ])<)urront é<juivaloir d'après calcul fait par un actuaire

t (trial i-dlciilalion) au paiement coirespondant en aru'ent,

le gouvernenu'nt allouant iniére! au taux di' quatre par cent

sur les Ibnds déposés à son crédit.

c. Si en aucun temps la compajinie l'ait livrer sur ou au-

près de la liii,"ne dii dit chemin de l'er à un endroit que le

gouvernement jui''era convenalile, des rails d'acier avec leurs

attaches pour la construction du chemin de i'er, avant qu'ils

soient re((uis pour telle construction, le gouvernement sur

demaiule de la compagnie lui lera à tels termes et conditions

qu'il lixera un paiement préalal)le des trois quarts de la va-

leur de ces matériaux rendus à l'endroit de leiir livraison.

Et une réduction proportionnelle de ce paiement préalable

sera faite suivant les termes et conditions ainsi fixés .sur le

subside ])ayablesubséquemment lors du rèii'lcmeni de compte
pourcha(|ae section de 20 milles de chemin de fer; La pro-

portion à déduire devra correspondre à la proi)Ortion de tels

rails et attaches qui auront servi à la construction de telle

section.

d. Jusqu'au premier joiir de janvier 1882, il sera loisible à
la compagnie, au lieu d'émettre des obligations garanties par
des coiu;essionsde terrains tel que stipulé ci après, d'y substi-

tuer le paiement par le gouvernement de l'intérêt (ou partie de
l'intérêt) sur les obligations de la compagnie, portant hypo-
thèque sur le chemin de fer et les terrains (qui doivent être

octroyés) par le gouvernement, embrassant tel nombre d'an-

nées que le Cxouverneur en Conseil approuvera au lieu du
subside en argent qui devra être accordé à la compagnie
suivant les conditions de ce contrat, ou aucum* partie de ce

subside, tels paiements d'intérêt devant équivaloir, d'après

un calcul d'actuaire, au paiement correspondant en argent,

le gouvernement allouant quatre par cent d'intérêt sur les

argents déposés à son crédit; et les coupons qui représente-

ront l'intérêt sur telles obligations seront garantis j)ar le

gouvernement jusqu'à concurrence du montant de tel équi-

valent. Kt les produits de la vente de telles obligations jusqu'à

un montant n'excédant pas i$2ô,000,0()0 seront dé|)(>sés entre

les mains du gouvernement, et la balance de tels produit
sera placée ailleurs par la compagnie à la satisiaclion et sous

le contrôle exclusif du gouvernement. A dêiaut de cette der-

nière condition, les obligations autres que celles qui seront

vendues, d.'meureront en la possession du gouvernement.
Et de temps à autres, à mesure que les travaux seront exé-

cutés, le gouvernement paiera à la compagnie, en premier
lieu, à même les montants qui doivent ainsi être placés par
la compagnie (et, après le déboursement de cette somme, à
même le montant déposé au crédit du gouvernement), des



sommes cVar«jreiit (jui seront dans la mêiiu' pioporiioii quant
au subside un arj>-ent pour chaque mille slipulé par «es pré-

sentes, (si toutes ces ohliuntions sont vendues lors dt leur

émission) <jue les produits de telle vente sont à In somme de
jI'JS.OOU «100. ou. si toutes ces oMinations ne sont pas alors

vendues, les dites sommes seroiit diins la même proportion

qne les produits nets de l'émission, caltulés au taux d'après

lequel la Vi'wW de j)artie d'icelles aura été liiite, sur la dite

«somme de !*;2.".,00O,0OO.

Mais si une partie seulement des o])liy:itions émises, est

vendue, le montant du i^ain l'ait par la <ompiii»nie, suivant

la proportion susdite, sera payé à laconipai^ine. en i)artie au
moyen des obligations entre les mains du gouvernement,
^t en partie au moyen des aruents déposés au crédit du gou-

vernement, dmis h's mêmes proportions que celles du montant
de telles obligat ions (jui auront été vendues et, eelles qui reste-

ront à vendre,respectivement ; et la conipiignie recevra les obli-

gations ainsi payées comme argent comptant au taux auquel
la ditt> Vente partielle d'icelles aura été liiile ; et le gouverne-
ment recevra et gardera telle somme d'aruent [)our former
un fonds d"an)ortissement pour 1(> raehat de telles obligations

suivant les termes et conditions qui seront convenus entre le

gouvernement et la eompagnie.

e. Si la compagnie se prévaut de l'option qui lui est accor-

dée par In elause (/, la somme de !i^2.000 i)nr mille pour les

premiers huit cents milles de la Section Centrale, seradéduite

pro rnfu au montnut payable à la (compagnie à l'égard des

huit (cnts milles susdits, et devra servir à augmenter le sub-

side en argent fixé jjour chaque mille du rt^ste de la Section

Centrale.

10. Et aussi en considération des présentes, le gouverne-
ment accordera de plus à la compagnie, les terrains néces-

saires potir In voi(^ du chemin de fer. et pour les gares et le

fonds en dépendant les ateliers et les quais, ainsi que pour
les termini sur le littoral des eaux navigables, pour les

édifices, pour les chantiers et les autres dépendances re-

quises i)<)ur la commodité et l'efficacité de la construction

et de l'administration du chemin de fer, en autant que
ces terrains ni)partiendront au gouvernement. Et le gouver-
nement aussi permettra l'admission en Iranchise, de tous

rails d'acier, éclisses et autres attaches, fiches, boiilons, et

écrous, lil métallique, bois et autres matériaux pour ponts
destinés à la construction première du chemin de fer et

d'une ligne télégraphique en rapport avec le chemin, et de
tous appareils télégra})hiques nécessaires au premier équipe-
ment de. telle ligm» télégraphique. Et le gouvernement
transférera à la compagnie, au prix coûtant, avec intérêt,

tous rails et attaches achetés durant ou depuis l'année 18*79,

et d'après estimation de leur valeur, les autres matériaux de
construction que le gouvernement possède ou qu'il a achetés,



pourvu (|ue tols mils, attachi's «»i m!it(*riiiux ii»î soient jms
requis pur le nouvcrnomt'ut pour lit omstrucliou des dites

«eetions du Lui- Supérieur et Ouenl.

11. L'oetroi de terrains à la oonipaiiiiif tel que (?()nvenu

par ces présentes sera l'ait par seetioiiN alternatives de (510

aères chacune s'étendant en arrière à une profondeur de 24
milles. cha(|Ue coté (lu chemin de ter à piirtir de Winnipcsr
jus(|u'à Jasper llouse, en autant tpve i t's terrains iipi>artien-

dront au cfouvernement, la compimnie recevant les sections

portant les numéros impairs. Mnis si queicpies-unes do ces
sections contenaient une étendue importante de terrains »|ui

ne fut i)as justement propre à lidre des élahlisseinents la

compagnie ne sera pas ol)li<j;ée de les rect'voir comme partie
de tel octroi, et les lacunes ainsi causéfs, et toutes autres
lacunes résultmt de l'insufiisance de l'étendue d(^ terrains le

lonç de la dite partie de chemin de fer pour compléter les

dits 25,000.000 d'acres, ou provenant du trop jj^rand nombre
do lacs ou nappes d'eau sur les sections octroyées (1(>squels

laiH et nappes d'eau ne seront pas inclus diins la superlicie

de telles sections) seront comblées au moyen d'autres terrains

c|ue la compa'jrnie choisira dans hi région connue sous le nom
de lisière fertile, c'i'st-à-dire les terrains situés entre les

parallèK's aux 4'.H' i>t 57e degrés de la; itude nord ou ailleurs

au choix d^' la compagnie, par un octroi dans la dite lisière

de sembliil)les sections alternatives s'élendiinl à une profon-

deur de 24 milles en arrière, chaque cote de t(jut(.' liirne ou
lignes d embranchement de chemin de fer qui devra ou
devront être localisées par la comi)au')iie et être iiidi([uées sur
une carte ol^ i)lan d'icelles déposé au buvtîau du ministres

des chemins de fer ; ou de chaque coté d une ligne ou de liurnes

de front commun dont le gouvernement et la compagnie
convien Iront ; les conditions dé;jà énoncées quant aux terrains

qui ne seraient pas raisonnablem»'nt convenabh'S à des éta-

blissements s'ai)pliqueront à tels octrois supplémentaires.
Et la compagnie avec le consentement du gouvernement,
pourra choisir sur les Territoires du Nord-Ouest: aucune éten-

due ou étendues de terrains non concédés comme supplément
eu tout ou en partie à telles lacunes. Mais ces octrois ne
seront faits qu'à même les terrains qui aiqiartiendront au
gouvernement.

12. Le gouvernement éteindra le titre des Indiens con-
cernant les terrains ailectés par ces présentes, et qui doivent
être octroyés à l'avenir comme subvention au chemin de
fer.

13. La compagnie aura le droit, sujet à l'approbation du
Gouverneur en conseil, de tracer et d'établir la liu-ne du
chemin de fer entrepris par ces présentes, comme elle le

jugera convenable en conservant les points extrêmes suivants
«avoir :

—
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T)c la station C^illaiidor an ]>oint fV' jonction nvcr la s(»c-

lioii (hi 1 ne Supr-ricnr ; cl de Scliciik un poim de jonction

avec la sciMi'Mi Micsl à Kamloops en pa'-Miii parla Passe do
In Tctc-.Tauno.

14. La compagnie aura 1»' dioit. dc'tcnips à antre, do
tracer, con-;lriiiri', cqnipcr, entretenir et exploiter des liynes

d\uril)raniheiiient de cluMnin de l'i-r, à partir d'anenn i)oint

ou de i^oiiiis le joni^' do la linne artérielle du clietnin de 1er

jusqu'à aiicun point ou aucuns poiuts en dedans des limites

du territoire de la Puissance. Pourvu toutelois qu'avant de
ooniniencer aucune li^'iie demliranclienient elle d osera

])rcahil)lcinent une carte et un plan de telltî liune an inis-

tère des chemins de 1er. Fa le îi'ouveriiement octroiera à la

compai^nie les leri-ains nécessaires à l'établissement de telles

li<î'ncs <reiiil)rancjienient, et pour les e.ares, tl londs en
dépendant, les édifices, les ateliers, les chanti(>rs et les autres

dépendances re<|uis ])our l'eificacité de la consiructiou et d(^

Tadminisi ration de ces liirnes d'embranclieuien». en autant

que tels leirains appartiendront au gouvernonent.

15. i'endani l'espace de -J'» ans à comptiM- de la date des
présentes, le parlement de la Pui^^^ance nauloi iseivi la cons-

truction d'aucune liiçne de chemin de ier au sud du ch(;min

de iér Canadien du Pacilitjiie, parlant d'aiKun i)oint sur ou
prés du (diemin de 1er Canadien du Parilicpie à moins (|ue

elK' liyMie ne suive une direction sud-ouest, ou ouest-sud-

ouest ; ni n'autorisera la construction d'aucum' telle lii>'ne

en dedans d'une distance de (luin/'^ milles du ilV'me dc<:;ré

de latitude l']L dans le cas d'étal)lisscm;'nt d'aucune nou-
velle provinct^ dans les Ttn'ritoires du Nord-Ouest des dispo-

sitions seront prises pour la continuaticm de <'iie prohi-

bition après tel établissement jusqu'à l'expiration de la dite

périodi'.

16. Le (.'hemin de l'er C^iuadien du Pacilique, et toutes les

gares, et londs en déi)endant, les ateliers, les édilices, les

chantiers et autres j^ropriétés, matériel rotilant et apparte-

nances. re(juis et employés pour sa construction et exploita-

tion et le Couds capital de la compai^nie seront jiour toujours

exempts de toutes taxes qui pourraient être im])osées par la

l'iiissance, oir par aucune jn-ovince qui pourrait être établie

par la stiile. ou par aucune corporation municipale dans telle

province, et les terrains de la compaij;uie dans les territoires

du Nord-Ouest, jusqu'à ce qu'ils soient oi; vendus ou occupés,

seront aussi exemptés de telles taxes pendant 20 ans après
leur octroi par la Couronne.

17. Jj'Acte d'Incorporation de la compagnie l'aiatorisera à
ém'ttre des oblii>'ations garanti^'s sur les terrains à elle

octroyés et à lut être octroyés, et contieiulra des dispositions

pour l'emploi de ces obligations à l'acquisition des terrains,



«>1 d'Iles iintrcs t<iii(lilions (|u»' lii (•otui>ii<>ni<' juu'i'vn ronvo-

iiiihlfs, li'sobliyiil ions ainsi l'inist's devant ••ivcdf sJ5 O(>().(H»0.

Va dans locas où la conipn'jiiic Icrait d'Ile émission d nl)li-

yations uarantifs par les terrains eoueédés, alors elle les

d(''i>osera '«ntre les mains du i'oiiV"vnement, et lo u'ouvernt'-

ment retiendra et uardeia un ciniiuiinn- de telles ol)ligat ions

commt' garantie de raeconjpiissemeiil lidele do nv (-ontral en
(•(> (]ui roneeriu' l'entretien et l'exploitation non interromi»ue

du elnmin de l'er par la compatiiii»', tel (jue stipulé pur ces

présentes i)endant dix années après son aehèvemenl. et il

sera disposé de la nnuiièn^ ci-aprés stipulée des !s'2(i, 000,0(^0

(jui rosieront de ces (^hli'/ations. Kt (juant audit ciiKiuienu'

des dites ol)liuatioh.
, tant (jue lu eomi)a>;nie ne léra pas

défaut d'entretenir ot d'exploiter le dit elnmiin de lér Cana-
dien du l\uili(jue le Li()uv<'rn''nient ne présenleia pas ies

coulions des dites ohliy-ations ni n'en demaiulera le paiement
ni ]i'en exio'era l'intérêt. Kt si aucune des dites o})lii:utions

ainsi retenues par le pouvernement venaient à être acqu t-

lées de la manier»' qui sera pourvue pour l'extinction de
l'émission entière de ces ohligalions, le i;ouvernenu'nl gar-

dera le montant ainsi reçu on paiement connue garantie aux
mêmes lins (pie les obligations ainsi li(]uidées allouant

l'intérêt sur tel montant au taux de quatre par cent par

annét^ tant qiu' la uompagJiie ne i'era pas défaut dans l'accom-

plissemenl des conditions de ce contrat. Kt à l'exiuration

de lu dite ])ériode de 10 années à compter de l'achèvement
du dit chemin de Ter, si la compagnie n'a pas l'ait détaut

d'entretenir et d'exploiter le dit chemin do for, les dites obli-

gations, ou, si une partie on a été jiayée, le reste dos dites

obligations, et l'aruent reçu poiir les obli<>ations acquit-

tées, avt'c l'inlérét é(;hu seront remis à la compa.',nie

par lo g'ouvorm^ment avec tous les coupons attachés à

ces obligatioi'.s. Mais dans lo 'as où tel défaut aurait

ou lieu, le gouveriu'ment pourra de ce moment exiger le

paiement de l'intérêt sur les obligations ainsi retenues et no
sera pas obligé de continuer de payer l'intérêt sur l'argent

reiirésentant les obligations payées ; et pendani que le g-ou-

vornement conservera lo droit do retenir la dite partie des

dites obligations garanties par les terrains concédés, il sera

loisible à la compagnie })ar convention avec le gouvernement
de substituer à ces obligations d'autres valeurs à la satisfac-

tion du gouvernement.

18. Dans le cas où la compagnie jugerait qu'il Fût néces-

saire ou oi)i)ortuu de vendre les ^20^000,000 qui r(\steront

dos obligations garanties jiar les terrains concédés ou nue
phis grande i)urtie de ces obliuations que dans la proportion

d'un dollar par chaque acre de terre qui sera alors devenu la

]>ropriété de la compagnie, il lui sera permis de ce faire,

mais les produits do telle vente en sus du montant au(iuel

la compagnie aurait droit tel que convenu par ces inésontes,

seront dé]K)sés au crédit du gouvernement. Et le gouverne-
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mont paiera iutt'vêt sur tel dépôt semi-aunuell<^m(>nt au taux
cU* (juatrc par cent par aiiiiro, et r<'mboi^r,s(!ra L? montant de
tel dépôt à la compan)iit' par paiements qui seront faits de
temps à autre suivant le prourèsdes travaux, dans les îuèmes
prui)ortions, aux mêmes épuqties et aux mêmes (•onditions

que l'octroi de terrains, c'est-a-dire : la rompagnie aura droit

de recevoir du gouvernement sur les produits des dites

obligations garanties par les terrains concédés le même
nombre de dollars que le noml)re d'acres de terrains de la

subvention qu'elle aura alors gagnée, moins un cinquième du
montant, poiirvu que les dites obligations se vendent au pair,

mais si elles se vendent au dessous du pair, alors il sera fait

sur ces produits une déduction correspondante à l'escompte

que subiront les obligations vendues. Et cet octroi de terre

lui sera fait par le gouvernemt^nt, sujet à la rharge créée

pour garantir les dites obligations, et les terrains resteront

ainsi grt'vés jusqu'à ce qu'ils en soient libérés de la manière
qui sera réglée à l'époque de l'émission de ces obligations.

19. La compagnie paiera tous les frais que le gouverne-
ment encourra pour î'erécution des conditions des deux
clauses immédiatement précédentes de ce contrat.

20 Si la compagnie ne faisait pa>^ d'émission d'obligations

garanties par les terrains octroyés, le gouvernemtMit re-

tiendra alors sur chaque octroi qui sera fait de temps à autre

<'liaque cinquième section des terrains dont l'ocroi est con-

venu par ces présentes, ces terrains devront être ainsi détenus
comme garantie pour les tins et pour la longueur de temps
mentionnée dans la clattse IH de ce contrat. Kt ces terrains

pourront être vendus de telle manière et à tels prix qui
seront convenus entre le gouveritement et la compagnie, et

dans ce cas le prix de ces terrains si'ra payé au gouverne-
ment qui le gardera durant la même période et pour les

mêmes lins que les terrains mêmes, le gouvernement payant
sur ce prix un intérêt de quatre par cent [)ar année. Par
arrangement avec le gouvernement d'autres garanties qu'il

jugera satisfaisantes pourront être substituées aux dits

terrains ou argent.

21. La compagnie sera incorporée avec des pouvoirs suffi-

sants pour lui permettre d'exécuter le contrat ci-d .ssus, et

ce contrat ne sera obligatoire que dans le cas où un acte d'in-

corporatio^i serait accordé à la compagnie suivant la formule

ci-annexée sous la cédule A.

22. L'Acte des Chemins de Fer de 1879, sera api)licable

au chemin de fer Canadien du Pacifiqtie en autant que ses

disj'ositiojis peuvent s'appliquer à l'entreprise mentionnée
dans ce contrat, et en autant qu'elles in^ sont pas incom-

^ atibles avec les présentes ou incompatibles avec oti con-

traires aux dispositions de l'Acte d'incor])oration (pti devra
être accordé à la compagnie.
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Eu foi de quoi les parties aux présenios ont exécuté
le présent contrat en la cité dOiluwa, le 2lème jour
d'Octobre, 1880.

(Signé

II

«

CHARLES TUPrER, [L. 8.]

aE3. STEPIIEN,
DUNCAN McINTYRE,
JOHN S. KENNEDY,
R B. ANOUS,
MORTON, ROSE & Co.,

Fer P. du Pré. arenfell,

KOHN, REINACH & Co.,

Per P. du Pré Greniell,

JAMES J. HILL.
Par son procunmr, G-eo. Stophen.

Signé en présence de F. Braun, sec
,

et le sceau du Département
apposé à ces présentes par Sir

CïlARLES TuPPER, en présence

de
(Signé) " F. Braun, sec."

Signé par Morton, Ro^e & Co., pjir

P. du Pré Grrentell, en présence

de
(Signé) " J. S. Dennis."

Aussi, signé par KoHN. Reinach et

compagnie, per P. du Pré

Grenfell, en présence de

(Signé) '-J. S. Dennis."

Aussi, signé par James J. Hill, par

son procureur Geo. Stephen,
en présence de

(Signé) " R. P. Couke."



12

=r

ANNBXIC A, MENTIOXXÉR DANS LI^] CONTRAT IMIÉOKDENT.

CONSTITUTION EN t'oUI'('it.\Tli)N.

1. ( Joorge .Stjplioii, éciiior, do Montréal, Caiiiida
;

niincaii Mcliityrc, mai'fiiaiul,

do Mo'.iUral, Canada ; Joliii S. Kumiody, lian(|uioi-, {]*} Ncw-Voïk. dans l'Etal do New-
Yoik ; la iiiaisoti Moitoii, liosc ot c<>in|ia>^iuo, marchands, de F/Hulres, Ani,dotorro

;

]a muiswn Jvolin, Jîtdnaoh cl compagnie, bunquiei's, de Paris, France
; Rieliard B.

Angiis et James .1. JLill, éeiners, ton-; deux de Saint-Paul, dans l'Etat du Minnesota,
avec telles autres peivonnos et eoi-porations qui deviendront aetionnaires do la compa-
gnie par le |)resenl constituée, seront et sont par le préseiitconstitués corps jiolitique

ot corporation sou^ le nom do " Compagnie du chemin <ie foi- canadien du Pacifique."
'-. Le ca|)ital social de la c.ompagtne sei-a de vingt-cinij millions de piastres,

divisé on aciions de cent piastres chacune, lesquelles seront transiérahlos do telle

ivianiôro et à telles conditions que pourront proscrire les statuis de la com-
pagnie; et ces actions, ou tout nombre do ces aciions, jjoiirront être accordées et

émises comme actions actpdtléos poiii" valeur ivçuo Ooiid Jhh' jtar la comijagnie, soit

en aigent et au pair, ou à tels prix ot conditions que le conseil des directeurs pourra
établii', ou comme partie de lu coiisidéi'ai ion do tout contrat |)a;^sé par la

oomjiagnie.

3. Dès (juc cinq milli(Mis de ) iastres du ca))ital social de la compagnie seront

!?ousci'its, et (pio trente pour centde cotte somme auront été V(3rsé.s, et qu'un dépôtd'un
million de i)iastres aura été fait au ministre des Finances du Canada, en argent
ou en etlets publics acceptés par le Gouverneur en conseil, pour l'objet et confor-

mément aux conditions énoncées dans le précédent contrat, l'enlropriso qui on

fait l'objet sera transférée à la compagnie sans (pfil soit nécessaire d'exécuter aucun
îicto ou instrument à cet ellet; ot ces conditions une l'ois remplies, la compagnie sera

investie de tous les droits des entrepreneurs jiommésdans le illt contrat, et elle sera tenue
à l'exécution et assujélie à la i-esponsabilité résultant do tous leurs devoirs et obligations,

dans la niCme mesure et de la même manière que si le dit contrat eût été consenti

par elle et non j^ar les dits entrei)ronenrs,—et dos lors, les entrepreneurs, comn.
particuliers, cesseront il'avoir aucun droit ou intérêt dans ladite entreprise, et ils ne
Keront assujétis à aucune obligation ou responsabilité créée par le contrat autronient

que comme membre de la corporation |)ar lo piésent établie Et les dites conditions

relaiives à la souscri])tion du capital, a son versement partiel et au dépôt d'un

million de pia>tres étant remplies à la satisfaction du Gouverneur on conseil, la

publication par le Secrétaire d'Etat, dans la (iazette du Canada, d'un avis do
transfert de l'eut reprise à la compagnie sera une prouve ])robaiite do tel trans-

fert. Et la compagnie demandoia un autre versement do vingt pour cent sur

ladite première souscription de $5,000,000, pour ou avant le premier jour do mai
În'ochain, et de cet appel de fonds un avis de trente jours, par circulaire expédiée pai'

a poste à clnujue actionnaire, sera sutHsant. Fa la com))agnie demandera, pour le

31me jour de décembre 1882, ou avant, le versement du reste de ladite première sou-

scription de cinci millions do piastres.

4. Toutes les immunités et tous les pouvoirs nécessaires ou utiles à la compagnie
pour qu'elle remplisse, exécute, fasse exécuter ot se prévale de chaque condition, stijiu-

lation, obligation, devoir, droit, recours, privilège et avantage convenu, montionnéou
énoncé dans le dit contrat, sont par le jirésont conféi'és à la cmupagnie. Et les dispo-

sitions s])écialcs ci-après établies ne seront |)as censées porlei- atteinte ou déroger à la

généralité dos immunités et pouvoirs qui lui sont par le présent ainsi conférés.

DIRECTEURS.

5. Les dits George Stephon, Duncan Mclntyre, John S, Kennedy, Richard H.

Angus, James J. Hill, Henry StatVord Northcoto, écuiei-s, do Londi es susdite ; Pascoo
du P. Grcnfoll, marchand, do Londres susdite; Charles Day Rose, marchand, de

î



13

ICE DENT.

I >•)•(', miii'fliaiul,
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\y, Richard H.

Ufdito ; Pascoo
marchand, do

Londres susdite, et le baron .1. de Ueinach, banquier, de Paris susdit, sont par le pré-

sent constitués los premiers directeurs do la compagnie, avec faculté d'ajouter à leur

notnlu-e, pourvu que co nombre n'excède pas quinze, et la maj:)rité des directeurs, le

président ct>m]>ris, devra être composée de sujets britanniques. Le conseil des direc-

teurs ainsi constitué aui-a tous les pouvoirs par lo présont conférés aux directeurs do

la compagnie, et ils resteront en charge jusqu'à la preniiùi'o réunion annuelle des

actionnaires de ta compagnie.

6. Chacun des directeurs de la compagnie par lo présent nommé, ou qui, par

la suite, sera nommé ou élu, devra être porteur d'au moins deux cent cincj^uante

actions dans le capital do la compagnie, Mais le nombre des dirocietirs que les

actionnaires éliront à l'avenii', et qui n'excédera pas quinze, sera déterminé par règle-

ment et soumis aux mômes conditions que les directeurs nommés par ou en vertu de

la dernière section immédiatement précédente
; leur nombi-o pourra ensuite être

modifié de temps à autre de la même manière. Il sera voté au scrutin à leur élec-

tion.

7. La majorité des directeurs constituera un quorum du conseil, et Jusqu'à ce

(lu'il soit autrement prescrit par règlement à cot égard, les directeurs juiurront voter

et agir en cotte qualité par procuration, telle procuration ne pouvant être confiée

qu'à un directeur seulement, mais nul directeur ne pourra être chargé do plus do deux

procurations, et nulle réunion des directeurs ne pourra légitimemiuil traiter d'atfaires

à moins que trois directeurs n'y .soient présents en personne, le nombre voulu d'autres

directeurs pour tonner un quorum étant représenté par procuration.

S. Le conseil de direction pourra choisir parmi ses membres un comité exécutif

comitosé d'au moins trois dirocteui's, ])our la gestion ordinaire des alTaii'cs de la cora-

paiMiic, et auciue! seront confiés tels pouvoirs et devoirs que détermineront les statuts.

Le"'président seia exofficio membre de ce comité.

9. Le principal sié.. 'es attaircs de la compagnie sera établi dans la ville de

Montréal ; mais la comp.._,:iie pourra de temps à autre, par statut, choisir d'autres

localités dans ou au-delà des limites du Canada, où elle ptmrra vaquer à ses atïaires,

et où les directeurs on actionnaires pourront se réunir lorsqu'ils y seront convoqués

ainsi que le prescriront les statuts. Par statut, la compagnie désignera au tnc^ins un

lieu en chaque province ou territoire que traversera le cliemin de ter, où pourra être

sio'nitiée toute action intentée contre la compagnie à raison de cpielquo t'ait survenu

dans telle provinc i ou territoire; et ensuite, de temps à autre, et par statut, elle pourra

chan<'er co lieu. Une co;)ie du statut désignant ou changeant tel lieu, et réguliè-

rement authentiquée tel (jue ci-après prescrit, devra être dé|)osée i)ar la compagnie,

aix siéi'o du gouvernement de la province ou territoii-o y concerné, au greiro ou proto-

notariat de la plus haute ou do l'une des ])lus hautes cours de juridiction civile de telle

province ou territoire. Et s'il survient qutîbjue cause de jioursuite contre le Compa-

gnie dans uno province ou territoire, et qu'un bref émano d'une cour de telle province

ou territoire. <'ontre la Compagnie, sa signification à la compagnie sera validement

faite dans tcdio province ou territoire ainsi désigné
; mais si la compagnie manciue à

l'oblio-ation de désigner tel lieu, ou de dépo.ser, tel (]ue plus haut mentionné, le

statiit établi à cet ogaid, tel bref pourra validement être .-^igi/ifié à la compagnie

à aucune des stations du dit chemin do for dans les limites de telle province ou

territoire.

ACTIONNAIBKS.

10. La première assemblée annuelle des actionnaires delà compagnie, pour l'élec-

lion des directeurs, aura lieu le deuxième mercredi de mai 1SH2, au principal bureau

de la cora[)agnio, à Montréal ; ot l'assemblée annuelle générale dos actionnaires, pour

l'élection des directeurs et l'expédition des aH:aii-es en général, mivw lieu à l'avenir le

même jour cha(iue anneo, ot au même lieu, à moins qu'il ne soit autrement j»re->crit

par statut. Avis do chacune de ces ,|asscmbieos .sera publié pendant quati'c semaines

dans la Gazdte du CanaÊa, ot par toile autre voie do publicité qui sera de temjjs à

autre indiquée par les statuts.

IL Les assemblées générales spéciales dos actionnaires pourront être convoquées

ainsi que lo prescriront les statuts. Et sauf tel que ci-après prévu, avis do ces
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assemblées noni donné de la même manière que les avis des assemblées génévaloB
annuelles, mention olant liiite du motif (Jo leur convention ; et, sauf tel que ci-après

proscrit, toutes ces asierablées auront lieu au principal siéjjje d'atfairos do la compa-
gnie.

12. Si en aucun temps avant la première assemblée annuelle des actionnaires do
la compagnie il devenait opportun (pi'il y eût une assemblée dos directeurs de la

compagnie, ou une as.scMni)lée générale spéciale des actionnaires de la compagnie,
avant que cette assemblée piiisse être facilement convot^uée et qu'avis puisse en être

donné tel que prescrit par le présont acte ou jiar les statuts, ou avant (pie des statuts

aient été passés à cet égard, et à un endroit autre que le chef-lieu dos affaires de la

compagnie à Montréal avant l'adoption d'un règlement autorisant la tenue de cette

assem'olée ailleurs, il sera loisible au ])réHident ou à trois des directeurs île la compa-
gnie de convoquer des assemblées Mpécialos des directeurs ou des actionnaires, ou des

uns et des autres, devant avoir lieu en la cité de Londres, Angleterre, aux dates et

lieux, respect i veinent, qui seront mentionnés dans les avis de convcication de ces

assemblées resj)Oclivernent. VA dos avis do ces assemblées pourront être validemont
donnés au moyen de circulaii'os adressées par la poste au domicile ordinaire de chaque
directeur ou actionnaire, selon le cas, en temps opportun pour lui j)ermettre d'as-

sister à cotte assemblée, et indiquant en termes généraux le but de l'assemblée

projetée. * Et dans le cas d'une assemblée d'actioanaires. les décisions de cette

assemblée seront regardées comme valides et suffisantes, et comme liant la compagnie
sous tous rap])0i'ts, si chucpio actionnaire de la compagnie y est ]iresent ou rejjrésenté

par fondé de pouvoirs (jjroxj')) nonobstant (jue l'avis de cette assemblée n'ait pas été

donné de la manière prescrite par le présent acte.

13. Nul actionnaire porteur d'actions sur les([Uolles quelque versement sera passé

échéance et non paj'é no pouira voter à aucune assemblée d'actionnaires. J^t sauf si

les statuts le ])rescrivent autrement, le porteur d'une procuration d'un actionnaire

devra être lui-mtMne actionnaire.

14. Nulle demande de versement sur les actions non acfiuittéos ne pourra excéder

vingt pour cent de leui' montant.

CIIEJIIX DE l'ER ET LIGNE DE TÉl.ÉiiUAl'UE.

15. La compagnie j)ourra tracer, a''([uérir, équiper, enti-etenir et exploiter une
ligne continue do chemin de ibr, d'une largeur de quatre pieds huit pouces et demi,
lequel chemin do fer s'étendra depuis le terminus du chemin de fer Canada Central,

près le lacNipi>siiiguc, connu sous le nom de Station Callandei-, jusqu'à Port Moody,
dans la province de la Colombie-Britannique, et aussi un embranchement depuis

quelque point sur la ligne principale du chemin de ter jusqu'à Fort William, sur la

baie du ïoimerrc ; et aussi l'embranchement actuel de chemin do fer depuis Selkirk

dans la province du Manitoba jusqu'à Pembina dans la <lite province ; ot aussi

d'autres embranchements qui seront ultérieurement établis ))ar la compagnie de temps
à autre, ainsi que prescrit par le dit contrat ; les dits embranchements devant être

do la largeur susdite; ot la dite ligne principale de chemin de for et les dits

embranchements seront commencés et achevés tel que stipulé j)ar le dit contrat ; et

avec les auties embranchements qui seront par la suite construits ])ar la dite com-
pagnie, ot tout prolongement de la dite ligne ])rincipale du chemin de for qui sera

par la suite fait ou acipiis par la com])aguie, constitueront la ligne de chemin de for

qui sei'a ci-après ap))elée Le chemùi Je fer Canadien du Pacifique.

16. La compagnie pourra construire, entretenir et exploiter une ligne continue

de télégraphe ot des lignes de téléphone sur tout le parcours du chemin do fer cana-

dien du Pacifique, ou sur une partie quelconque de ce chemin de fer, et pourra aussi

construire ou acquérir par achat, bail ou autrement, toute autre ligne ou lignes de
télégraphe en correspondance avec la ligne devant être ainsi construite sur le par-

cours du dit chemin do fer, et pourra entreprendre la transmission do dépêches pour
le public par cette ligne ou ces lignes do télégraphe ou do téléphone, ot percevoir dos

taux de péage pour ce faire ; ou elle poui-ra prendre à bail cette ligne ou ces lignes

do télégraphe ou do téléphone, ou aucune [lartio de ces lignes; et si elle juge à propos
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d'entreprendre la Ir.'insmission doddpèches moyennant rctrihudon, elle ^erasujotte aux
dispositions des qiialorziùme, quinzième et seizième sections i i'ha|»itre soixante-sept

desSt.ttuts I{clV)n(lus du ('anada. Kt elle pouri'a ntilisoi- toule iunélioralion qui pouiTa
' être inventée ])ar la suite (sujet aux droits dos iu-evotcs) pour tclographier ou télé-

phoner, et tous autres moyens de communication que la compagnie pou"ra en tout

temps par la suite jugoi' utiles.

POUVOIKS.

17. L'" Acte refondu des chemins de fer, 187!)," on tant que ses dispositions sont
applicables à l'cnirejirise aulnrihée par cotte charte, cl on tant (pfellos ne sont pas
incompatibles avec ou contraires aux dispositions de collo-ci, et sauf et excepté
tel que ci-a))rÔ8 proscrit, est incorporé dans la picsonte.

18. En co qui concerne le dit chemin de ter, la septiùmo section de " VActe r«-

fondu des chevujis de f<'r, lè*i9" roUii'wG aux pouroirs, et la huit iùmo section, relative

aux pldivi et arjirntages, seront assujéties a-.ix dispositions suivantes :

a. La com|»agnio aura le droit de prendre, omplovor et garder possession de la

grève et (lu tci'rain au-do>sous de la marque des hautes eaux, sur tous cours d'eau, lacs,

i-ivières navigables, golf.sou mors, on tant qu'ils seront la proi)riété de la Couronne
et que celle-ci n'en aura pas besoin, sur telle étendue dont aura besoin la compagnie
pour son chemin do fer cl autres constructions et (jui sera indiquée ])ar une carte ou
un plan déposé au bureau du ministre des chemins de fer. Mais les dispositions de
ce paragraphe ne s'apjiliquoront à aucune grève ni ;i aucun tei'rain à l'est du lac

Nipissim^ue, excepté avec l'approbation du Gouverneur on conseil.

h. Il suffira que la carte ou plan el le livi'e do renvoi do toute partie de la ligne

du chemin de fer n'éiant pas dans un district ou comte jiour lequel il y a alors un
greffioi" (le la paix, soient déposés au bureau du jninistre des chemins de for du Cana-

da, et toute omission, énonciation fausse, ou déclaration erronnée de terrains (pii sera

faite, ])()urra être corrigée pai' laCD'.npîigiiio, du consentonieiit du ministre et certitiée

par lui, et la compagnie pourra alors consti'uire le chonainde Ibr conformément à telle

correction certifiée.

c. Ijo onzième ])ai'agrapho de la huitième section siiMlite de l'acte dos chemins de
fer ne s'appliquera a aucune partie du chemin de for traversant dos terres non concé-

dées do la Couronne, ou dos terres ne se trouvant pas dans un township arpenté de quel-

que province; et dan.s ces lieux des déviations n'excédant pas cin([ milles de la ligne

iniliquéo sur lacai'tc ou le ))lan approuvé par le gouvernement et déposé par la com-
pagnie, seront permises sur l'ap})robation de l'inspecteur du gouvernement sans cor-

rection formelle ou cortiticat ; et toute déviation ultérieure qui poui-ra être Jugée à
pi'opos jiourra être autorisée par ordre du gouvernement, et la compagnie pourra
alors construire son chemin île fer conformément à la déviation ainsi autorisée.

d. La carte ou plan et le livre de renvoi d'inio partie (pielconipie d(; la ligne

principale du chemin de fer canadien du Pacifique, faits et d(^posés conformiîmont à
cotte section, après avoir été approuvés i)ar le (jouvernour en conseil, et do tout em-
branchement de toi chemin do for devant être plus tard établi pai- la compagnie et

pour lequel la sanction du (rouvorncur en conseil ne sera pas nécessaire, vaudront
tout comme s'ils avaient été faits et déposés tel que [iroscrit y.av '^ V Acte refondu des

chemins de fer, 18i9," à toutes les tins du dit acte et du i)ié.-,oni ado ; et toute copie ou
extrait des dits |)lan et livre de renvoi, certitiée ])ar le dit ministre ou son député,

sera reçue comme prouve dans toute cour de droit en Caïuida.

e. Il sidfira qu'une carte ou (ju'un profil de toute partie du chemin de fer com-
plété, n'étant ])as situé dans un comté ou district ayant un bureau d'enrogistromont,

soit déposé au bureau du miiùstre des chemins de fer.

19. Il sera loisible à la compagnie de prendre sur toutes les terres avoisinant ou
près de la ligne du dit chemin de fer, les pierres, le bois do construction, le-, graviers et

autres matériaux nécessaires ou utiles pour la construction de son chemin de fer, et

elle pourra réserver et i*endre pour son usage une plus grande étendue do terrains,

publies ou privés, pour les stations, dépôts, ateliors, édifices, voies latérales, quais,

havres, et pour sa voie, et pour ériger des clôtures pour prévenir l'amoncellement de lu

neige, que celle mentionnée dans VActe refondu des chemins de fer, 187y, telle plus grando
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étenduo do turi-aiii d^vînil eopoiidaiil être foiu^édéo |>;ir le ;^o'iwnit'iiu'nt ot indiqué©

sur loH cju'tos ou jtlniis dépoos au iniiiistùio don cdioniiiis do fi;r.

20. La liinilo (it.y lu loduclion des taux do ])éai;o parle pai-lenioiit du Canada
proscrito par le onziùino ])ara<;i'a)tlie de la ITnio.'-cclioM de i'.lc/f! refondu (/ra chemins de

fer, ISld, reiatil' aux taux de péaoe, e-^t pai- le pié>ent éleiiduo, do sorte que cette

réduction luiis^e être dans uno telle |)roporlioii que ecstaux de ]iùa/4;o, uno lois réduits,

ne devront pa>. iap|)iirtor moins do dix pour eenl par année do profit sur le capital

doi)ensé «laiis la coiL-îriietiou du chemin de fer, au lieu de pas moins de rpiinze ])Our

cent par année do jc/otit, ainsi (pie prosci-it par le <lit paragraphe; et de sorte aussi

que cette réduction ne soit pas faite à moins que le rc^-'enu net de la compagnie,
véril'ié toi <iii<' décrit dans le dit para^'raphe, n'ait excédé dix pour cent par année
au lieu do quin/.cî poui- cent par aiuiéo ainsi (pie stipulé par le dit parai^iapho. Et
roxorcieo par le (rouvornour en conseil du pouv'oir do ré luire los taux de péage
tel (pie prescrit par le dixituno paragra|)he,de la dite dixsoptii'cne se-tioii, est par le

présent restreint, relativement aux |)rolits de la compagnie et à sou revenu net, aux
mémos limites (pie le jiouvoir du parlement de réduire les taux de péage est restreint

par le dit paragra|»lie onze tel qu'amendé par le présent.

21. Les pieinioi- et second paragraphes do la secf ion 22 de r^4(?fe refondu des

chemins de fer, 1S7'.\ no s'appliqueront pas à la compagnie du chemin de fer canadien

du Paciiiquo ; et il est par le ]jrésent décrété que lo transfert des acli^'ns do l'entre-

prise ne sera fait dans les livres do la compagnie qu'en personne ou par procureur, et

ne sera valide, (ju'à ces conditions; et la Ibrmule ou lo modo de tran^ilért sera tel

que jiroscrit do temjis à autre jiar les règlomonts de la compagnie. ICt los fonds de
la compagnie ne seront ])as employés comme prêts sur la garantie d'aucune action

de la compagine.
22. Ijcs troisième et (piatriômc paragraphes de la dite section 22 do l'Acte refondu

dse chemins defer, IST'J, seront assiijétis aux dispositions suivantes, savoir : que si avant
lachùvomont du chemin do fer et dos constructions comprises dans le dit contrat, un
transfert e>t censé être fait d'une action ou d'une part dans la c.omi)agnie, ou si la

transmission d'une pari est effectuée en vertu des dispositions du dit paragraphe
quatre, à uno jjorsonne (pii n'est pas déjà actionnaire do la compagnie, et si dans
ro])inion du conseil il n'est pas à propos que la personne (n'étant pas déjà action-

naire) i\ laquelle ce transfort ou cette transmission sera faite ou effectuée, soit

acceptée comme actionnaire, les directeurs pourront par résolution opposer leur veto

à ce transfort ou cette transmission; et apr(")S cela, et jusqu'après l'achèvement du
dit chemin de fer et îles constructions comprises dans le ait contrat, colle i)ersonne

no sera pas reconnue ooniino actionmure de la compagnie; et lo premier actionnaire

ou sa succession, selon le cas, resteront sujets à toutes les obligations d'un action-

naire de la compagnie, avec tous les droits conférés à un actionnaire en veitu du pré-

sont acte. Mais toute société ])0ssédant des actions acquittées de la compagnie
pourra les transférer en tout ou en partie à tout membre de oocte société ayant déjà

un intérêt comme tel d.'ins ces actions, sans être sujet à tel veto. Kt au cas où telle

veto serait exercé, il sera pris note du transfert ou de la transmi.-.sion ainsi empêchée
afin qu'il soit inscrit dans los livres de la com])agnie api'ès l'achèvement du (diomin

de fer et des travaux tel que ci-dessus; mais jusqu'à tel achèvcmont, lo transfert ou
la transmission ainsi omjièché ne conférera aucuns droits, et n'aura aucun effet

quelconque en ce qui concerne la com])agnio.

23. Le paragra|)he seize de la section dix-neuf, relatif aux phésident et direc-

teurs, LEURS ÉLECTION ET FONCTIONS ; lo paragraphe deux de la section vingt-qviatri

relatif aux HÈ(i[,EMENTs, avis, etc.; les paragraphes cinq et six do la section vingt-

huit, relatifs aux dispositions (îénéiiales, et la section quatre-vingt-dix-sept, relative

aux FONDS DES CHEMINS Di: FER, do V Acte refonda des chemins de fer, 187'.^ no s'a[)pli-

queront, ni aucun d'eux, au chemin de for canadien du Pacifique ni à la compagnie
constituée par le présent ado.

2 1. La dite com|)agn'e devra fournir toutes les facilités raisonnables à la com-
pagnie du chemin de fer de Jonction d'Ontario et du Pacitif|ue, lorsque sa voie fer-

rée sera terminée jusqu'à un point de raccordement avec le chemin de fer canadien du
Pacifique, et à la compagnie du chemin de fer du Canada Central, pour la réception,
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l'expédition ot î.i livraison du trafic dos ot aux chemins do for dos dites compagnioo.
respoclivornciil, ainsi que pour le retour djy voilures, four^'oiis et autres véhicules

,

et nulle ilos dites oompagiiios ne doiiiioia ou no conlinuoi'a aucun.* préférence m
aucun avantage à aucune di>s autios, ou à l'égard d'aucune espèce particuliùre do
trafu', sou^ a.ucu:i rappoi't quolcDiKiuo; ot nulle des dites co:npagiiii)s no devra non
)ius assiijétir .iiicuno dos autres, ni aucune ospùci- particulière do tralic, à aucun
)réjudice ou désavantage sous aucun rapport quolcoiniue; et chacune dos dites com-
pagnies (pli aura un terminus ou une station près d'un lerminiis ou d'une staiion de
'une des autres, fournira toutes los iacilités raisounalilos pour la réception et rex|)é-

dition lie tout le lialic arrivant par l'une des autres li<;nos, sans y ap|)oi Lor aucui.

retard inutile, et sans aucune préforonci^ ou avantage. |)réiudice ou désavantage,

et de manière à co qu'il no soit apporié aucun iMiipèchemont à l'usage do co

chemin do for comme voie do communication iuiulcrioinp.ie, el (pie louto.' les

facilités de service soient en tout lomi).-., par les moyens susdits, mutuoUeiuent
ottbrtes jjar les dites compagnies do clic un do lor aux autres; et la dite comiJignie
du chemin de !br canadien du l'acifiquc recevra ot transportera toutes los marchan-
dise.- cl oiis les voyageurs dirigés Niir ou de tout j .int sur le ciioinin de (piehiiruiie

des dites compagnies ci-dessu-i mentionnées pas.sant sur le <hemin ou une partie du
ciiomin de 1er cinadion du Pa"iHque, au môme taux par mille et sujet aux mêmes
charges pour services identiques, sans doniior ou permettre aucune prélereiicc ou
aucun avantage au Lraiic venant ou à dostinali(Mi do l'un tle ces chemins do fer sur le

tralic venant ou à destination de l'autre d'enti'e eux, sous ré>ervo, cependant, |)Our la

dite coinj)agiiie du chemin de fer canadien du Pacilique du droit d'établir des tarifs

spéciaux pour les ac([uéreurs de terres, ou |)oui' hjs immigrants ou ceux qui se j)ro-

posent d'iininigrer, les(^uels tarifs s[)éciaux ne ivgiront ou n'affecteront pas les tarifs

établis ])our le transport des voyageurs entre la dite compagnie ot les deux autres

ci-dessus montioiinées ou l'uiKi ou l'autre d'entre elle*. lOt toute convenlion conclue

entre deux (jiieloïKpies des dites compagnies contraiiement aux dispositions précé-

dentes sera illégale, nulle ot non avenue.

25. La compagnie, on vertu de l'autorisation d'une assemblée générale spéciale

de SOS actionnaires, et comme prolongement du chemin de fer (qu'elle est |)ar le pré-

sent autorisée à construire, pourra aclietor ou acquérir par bail ou autrement, et

posséder ot cxiiloiter le chemin de fer du Canada Central, ou se fusionner avec lui,

ot elle pourra acheter ou accpiérir par bail ou autrement ot posséder et exploiter une
ligne ou des lignes de chemin de fer entre la cité d'Ottawa ot un point quelcomiue
sur l'eau navigable du littoral de l'Atlantique ou tout autre jioint intermédiaire, ou
elle pourra acquérir des droits de circulation sur tout chemin de fer actuellement
construit entre Ottawa et tout tel point ou point intermédiaire. Kt la compagnie
pourra acheter ou acquérir tout tel chemin de 1er sujet à telles hypothèques, charges
ou redevaiues qui seront stipulées et convenues; et elle possédera à l'égard do toutes

lignes de chemin de fer ainsi achetées ou ac(|uises, et devenant la propriété de la

comi)ag..'o, los mêmes ])ouvoirs au sujet de l'émission d'obligations sur ces lignes, ou
quelqu'une d'entre elles, jusqu'à concurrence d'une somme n'excédant pas vingt mille

piastres par mille, et au sujet de la garantie do ces obligations, que ceux qui sont

conlérés à la compagnie par la vingt-septième section du présent, au sujet des oblitra-

tions qu'elle peut émettre sur le chemin de fer canadien du Pacilique. Mais cette

émission d'obligations ne préjudiciora en rien aux droits d'aucun délenteur d'hypo-
thèque ou autre redevance déjà existante sur aucune ligne de chemin do for ainsi

achetée ou acquise ; et le montant des obligations dont l'émission est par le présont

autorisée sur cotte ligne do < hemin do fer sera déduit du montant des hypothèques ou
redov'inces dont elle sera ainsi grevée.

2fi. La compagnie aura le pouvoir ot l'autorisation de construire et entretenir

des bassins, chantiers, quais, cales et jetées en tout endroit sur le parcours du dit

chemin de fer canadien du Pacifique ou en correspondanco avec lui, et à tous ses

tormini sur des eaux navigables, pour la commodité et le service des navires et

élévateurs ; et aussi d'acquérir et exploiter des élévateurs, et d'acquérir, avoir, possé-

der, noliser, exploiter et faire naarcber des navires à vapeur et autres pourletrans-
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f)ort dos cargaisons o» voyageurs sur toute eau navigable que pourra loucher ou à
aquelle pourra se reiioi !o chemin de for du Pacifique canadien.

STATUTS.

27. Les statuts do la compagnie pourront pourvoir à la rémunération du prôsi'

dont et des directeurs do la compagnie et do tout comité do régio do tels directeurs
;

et au transfort du capital social et dos actions; j\ l'oniogistromont et l'inscription du
capital, dos actions et des obligations, et au transfert des obligations enrogistréos ; au
Î)aieraoiit dos dividendes ot dos intérêts, en tout lieu ou tous lieux dans ou hors les

imites du Canada ; ot à toutes autres matières que le dit contrat ou lo prôsont acte

prescrivent do i-églcr par statut. Mais les statuts do la comjïaguio établis tel que lo

prescrit la loi n'auront on aucun cas aucune force d'exécution api'ès la prochaine
assombléo générale dos actionnaires qui aura liou après l'adoption do ces statuts, à
moins qu'ils ne soient ap])rouvés par cotte assombléo.

OSr, [GATIONS.

28. La compagnie, auLonséo par une assemblée générale spéciale des actionnaires
convoquée à cet ottot, ])ourra éincttro dos obligations hypothécaires jusqu'à concur-
rence de dix mille piastres par mille du chemin de for canadien du Paci}i([Uo pour les

fins de l'ontreprivo autoris/e par lo présent acte, lesquelles constitueront uno première
hypothèque ot auront priorité sur lo dit chemin de fer construit ou acquis, et qui sera
construit ou acquis par la suite, et sur ses biens ot propriétés meubles ot immeubles
acquis et à acquérir par la suite, y compris lo matériel roulant ot l'outillage,

et sur ces péages et revenus (détluotion faite sur tels péages et revenus des frais

d'exploitation),—et sur les immunités de la compagnie, lo tout tel qu'il sera

déclai'é et déci'it comme étant ainsi hyjjothéqué dans tout acte d'h;) pothèque tel que
ci-après prescrit. Pourvu toujours, néanmoins, que si la compagnie a émis ou a
l'intcnition d'émettre dos obligatiouh de concessions de terres en vertu de la treizième

âection du présent acte, les terres concédées et à concéder par le gouvernement à
la compagnie pourront être exclues do l'opéi'ation de telle hy])Othàiiuo ot priorité,

et pourvu aussi que telle hypothèque ot priorité ne grèvent aucune ])r(q)riété que la

compagnie est par le présent, ou par lo tlit contrat, autorisée à aeciuérir ou recevoir
du gouvernement du Canada jusqu'à ce qu'elle ait été cédée ot transférée par lo

gouvernement à la compagnie, mais eiIe;i,rèvcront cette propriété, si l'acte d'hypothè-
que le déclare, aussitôt qu'elle aura été cédée et transférée à la corapagnio. Et toile .

hypothèque ut priorité pourront être établies par un acte ou des actes d'hypothèque
consentis par la comprignie, avec l'autorisation do ses actionnaires exprimée par tme

;

résolution ad )plée à telle assemblée générale spéciale ; et tout toi acte pourra contenir '

rite,

telle description de la propriété hypothéquée par tel acte, et telles conditions au sujet conf

du paiement des obligations garanties par l'hypothèque et de l'intérêt qu'elle 2)ortera.

et énoncer los recours dont jouiront les détenteurs do ces obligations ou lourn

fidéicommissaires à défaut de paiement ; et la manière d'appliquer ces recours
;

et pourra prescrire telles déchéances et pénalités pécuniaires, à défaut de
tel paiement, qui jîouri-ont être approuvés par cette assombléo ; ot il pourra aussi

stipuler, avec la dite autorisation, que le fidéicommissaire ou les fidéicommissaires

pourra ou pourront, à défaut do tel paiement, ot comme l'un do ces recours, prendre i poui
possession du chemin do fer et des propriétés hypothéqués, ot les garder et exploiter

au profit des porteurH d'obligations pendant un temps limité par toi acte d'hypo- terri

thèquo, ou vendre les dits chemins do fer et propriétés, après tel délai et à tels tormrs , acte,

et conditions que pourra stipuler lo dit acte; ot avec toile approbation tout tel acte
^
tant

pourra contenir des stipulations à l'effet que, advenant tel défaut de paiement et à i tion^

telles autres conditions qui seront portées dans l'acte, le droit de vote possédé par les
j
acqu

actionnaires de la compagnie ot par los détenteurs do ces actions-priorité, ou par les^ Paci
uns ou les autres, cessera et deviendra nul ot appartiendra ensuite aux porteur» I rouh
d'obligations, ou à eux et aux porteurs de la totalité ou de partie dos actions-priorité « cheir

de la compagnie, selon que lo stipulera i'acto d'hypothèque ; ot tel acte pourra aussi i exéci

pourvoir à l'annulation conditionnelle ou absolue, après cette vente, de partie ou de J claus



louchol" ou à toutes los actions ou f-njot dosi^uel.os le droit do voto aura ainsi été perdu, ou do piirtio

ou de toutes les acIionH-prioriié do lu compagnie, ou do toutes doux ; ot il pourra

ivtion du prosi

tels directeurs ;

l'inï^oription du
inregistréos ; au
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>nt uno proiniàro

xjuis, et qui sera

is et iinmcubloB

ni ot routillage,

ovcnus des frais

it tel qu'il sera

lothôiiuo loi que
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o-ouvernement à

ùquo ot priorité,
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iiérir ou recevoir

ransférée par le

'acte d'hypothô-

iignio. Kt loUo

d'hypothèque
3xpriméo par une

pouira contenir

)n(litions au sujet

qu'ollo portera

aussi, soit diiectoment ou on propres ternios, .soit indiroc.temont on renvoyant aux:

statuts do la compagnie, proscrire commont seront appli(iués ot exercés los pi)uvoir8

et l'autorité (lue devra conférer et dériiiir loi acte d'Iiypothùquo, en vertu dos disposi-

tions du présent acte. Et tel acte d'hy|t()tl)à(iuo, ainsi rpie sos proscriptions faites en
vertu du itréseiit, ot telle-* autres (le ces stipulations qui auront pour but (avec la

môme approbation) do conférer tels plus amples et auti-os pouvoirs et privilège-^, à tel

ou tels tidéicommissaires et à tels porteurs il'obligations. qui no seront pas contraires

à la loi ou aux ilispositioiis du présent acte', Morotil valides ot obligatoires. Mais s'il

survient en aucun temps quol([no changement dans la pi-opriété ou la possession des
dits chemins do fer ot propriétés on vertu du pi'ésont acte, ou de tout tel acte d'hypo-

thèque, ou do toute autre manière, les dits chomin <lo for ot propriétés, contitme-

rotit d'être possédés et ox))l()ités on vertu dos <lis])ositions du présent et do l'.lo^e

refondu des cheniinsilefer de 1879, tel que par le présent modifié. Et si la compagnie

Ine se prévaut pas do l'autorisation d'émettre dos obligations garanties par los conces-

sions do terres sfulos tel que ci-après prosci'it, les obligations dont l'émission est par
' le présent autorisée pourront être portées à tout chillVe n'excédant pas vingt mille

piastres par mille du dit chemin do fer Canadien du Pacifique.

29. Si la compagnie fait quelque émission d'obligations on vertu de la section

immédiatement précédente avant que le dit chemiii de fer ne soit terminé confor-

mément au contrat, une proportion des produits de ces obligations, ou une propor-

tion de ces obligations si elles no sont pas vendues, oorrespondanto d la ])roportion

des travaux entrepris restant alors à oxéi-uter, sera l'fçuo ))ar lo gouvernemi'iit, qui

j
les gardera, traitera et, de temps à autre, remettra à la coinpagnio en paiumcnL, aux

I
mêmes conditions, de la même manière et dans los mômes proportions que les pro-

] duits des obligsitions dont l'émission est prévue piy lo paragraphe d do l'article 9 du
dit contrat, et pur la trente-unième section du présent acte.

r, riO. La comjtagnie poiiiia aussi émettre dos obligations portant hypothèque pour
^; uno somme de vingt-cinq millions de piastres sur les terres données pour venir on
; aide au dit chemin de fer ot <à l'entreprise autorioo pa.- cet acte ; cette omission no

i devant être faite qu'après uno autorisation somblal)le \ c;>llo cxigéo ])ar cet acie pour

\ l'émission d'obligations sui le chemin do fer ; et lorsqu'elles auront ainsi été laites

es

ter

H

ces obligations constitueront uno première hypothè(juo sur ces terres et les grèveront
lorsqu'elles seront données, si elles no le sont pas actuellement lors de l'émission do
ces obligations. Ki cette hypothèque j)ourra être prouvée par un acte ou des actes

d hypothèque exécutés sous la même autorité quo celui qui garantit l'éinissiou des

obligations sur le chemin de fer; et cet acte ou ces actes exécutés sous la moine auto-

rité, pourra ou pourront contenir des conditions semblables et pourra ou pourront
conférer au syndic ou aux syndics nommés en vorli do cet acte, ot aux porteurs

d'obligations garanties par cet acte, un recours, uno autorité, un pouvoir, et des pri-

vations ou leure \ vilégos, et pourvoir aux déchéances ot pénalités semblables à colles qui pourront ôLro

r ces recours;! comprises ot stipulées en voriu des dispositions de cet acte dans tout contrat garan-

à défaut de i tissant l'émission do l'obligation sur le chemin do for ainsi que toutes autres disposi-
' ' pourra aussi \

tions et conditions non contraires à la loi ou à cet acte, ot qui sont ainsi autorisées,

"icommissaires •; Et ces obligations pourront être appelées obligations de concession de terro-^, et elles

..cours, prendre i\ pourront, ainsi que leur produit, être traitées de la manière stipulée dans lo c(jntrat.

•(1er ot exploiter j 01. La compagnie pourra, au lieu et place de ces obligations de concession do

tel acte d'hypo- ^ terres, émettre des obligations conforméracmt à la vingt-huitième clause du piéscnt

acte, pour tel montant qu'elle pourra convenir avec le gouvernoment d'émettre, \n v

tant intérêt garanti par lo gouvernement tel que stipulé dans lo contrat; ces oLliga-

à ' tions constitueront uno hypothèque sur la propriété do la compagnie et ses franchises

)s j acquises ou à acquérir, y compris la ligne mère du chemin do fer Canadien ilu

orité, ou par les f. Pacifique, et ses embranchements ci-dessus décrits, avec le matériel fixe et lo miktériol

te aux porteurs i roulant acquis ou à acquérir, mais à l'exclusion de tels 'autres embranchomonts do ce

)s actions-priorité « chemin et de tels biens meubles qui seront- exclus par l'acte d'hypothèque qui sera

acte pourra aussi ; exécuté pour garantir cette émission. Et les dispositions do cette vingt-huitièmo

e de partie ou de j clause s'appliqueront à telle émission d'obligations, et à la garantie qui pourra être

u et à tels termrs

tion tout tel acte

e paiement et

te possédé par les i
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doiuHH) tlo lotir pnioîi'.'î' ', ot cos obli^jatioiiH ot lour produit Horoiit traitô* .no il ost

pourvu dans ci'l acto ol. dans lo dit contrat.

.'{2. Il MO Hora pan nôt'ossairo d'apposiii- lo scoaii do la coiupiiijiiio sur aiicuiio

ol)liL,'atioii liypolliôcairo émiso sous l'auloritô do cot aolo, ot touto lollo obll^aliou

étniso sans ôlro rovôtuo do co sooau aura la mémo vi^^uotir ot lo momo otFot ; ot sora

tcnuo, rcL^'iirdoo ot ti-aitéo par toutos cours do justii-o o! d'o(|uito coinmo si olio olait

rcvôluo lia sceau do la coiiipai^nio. I']t s'il osi slipulo dans l'ado liypotliocairo

exécuté pour j^arantir rémission do toulos obligations, qu'uno quolconquo dos sii^uu-

tuics (|uo poi'toroiit ces obli<ralioiis ou ios coupons y annoxés, pourra êtro j^ravéo,

élainpéc ou lillK\irr;ipliiéo, telles sigtiuturos giuvéos, olanipéos ou litlio^rapliiùoH

Horont valides ot lieront la couipaj^nio.

H'i\. L'e.\|)ri'ssion " (Vais d'exploitation " hi^'iiiliur.i et comprendra tous les frais

d'onirolien du clieuiiii do foret dos stalions, Initinienls, ateliiirs ot dépi udaiice^ s'y

rattMcliaiit, ainsi cpio du inaVtiriel i'(juhiiu ol autre, ollbls et otitillai,'es ouiployos dans
non exploitation ; ot aussi îous lois péages, loyers ou montants unnuel.s ([ui pourront
êtro jm^'é.-. à ré;;ard dti lou.'iijfo ilos loconiolivos, des voitures ou wai^ons loués à la

conipliniii' , ol, ;iu -»:-'• le> I tvers, char^-e?, ou inlétèts sur les terres appartenant .à ia

conip:i_<.!;iiie, (pli Ios aura aciiotee- sans le- a\(iii' p-^yées, ou suis les avoir payées en

entier; et aussi toutes les dépenses relatives à rex|)loitation dti chemin de fer et

do son tralic, y compris les fourniture>^ en luaif.asin.-- oi itis un icios ilo l'onsoniination;

atisi les (Mit i.--at ions, taxes, as.-.iiraiicos et indeninitos à payer pour les accidents ou
portes; ;mssi tous les salaires et gages dos personnes employées dans ot pour l'exploi-

tât ion dti chemin de fer et du tratic, ot tous les frai^ do liuieau et d'administration, y
comiiris le traitement îles directeurs, les frais d'agence, de justice ot autres du inê'uo

genre.

34. Los obligations (lue cet l'.cle autorise d'émottio sur lo chemin ou sur les terres

qui seront concédées à la compagnie, ou sur les deux, | ourront être ainsi émises on
ton! ou en ]iartie sous la dénomination de ])iastres, louis sterling du francs, ou soua

aucune ou toutes d'entre elles, ot les coupons pourront être, potir le ])aioment, en
dénoniinatioiis semblables à celles do l'obligation à laquelle ils sont attachés. Ht
toutes ou chacune de ces obligations pourront être déclarées négociables ou vendues
à telles conditions et à tel prix que le déterminera do temps à autre le conseil d'atlmi-

iiistration. Et les règlements do la compagnie pourront stipuler qu'après l'émis-

sion de toute obligation, cette dernière j)Oiirra être remise à la compagnie par lo

])orteur, et la compagruo poui'ra en échange, émettre on faveur do tel porteur des

eli'ots inscrits de la compagnie, lesquels eii'ets inscrits pourront être enregistrés ou
inscrits au siégo principal de la compagnie ou ailleurs, de la manière, et avec tels

droits, hy))Othèquos, privilèges ou piéterenco, à tel endroit, et à telles conditions

que pourront lo stipuler les règlements de la compagnie.
35. Il no sera )>as nécessaire pour conserver la priorité, lo lion, la charge, l'hypo-

thèque ou lo privilège censés appartenir à ou être créés par aucune do ces obligations

émises, ou des actes d'hypothèque exécutés en vertu des dispositions de cet acte, que
telle obligation ou acte soit enregistré d'aucune manière ou dans aucun endroit quel-

conque. Mais tous tels actes d'hypothèque seront déposés dans le bureau du secré-

taire d'Etat ; et avis de ce dépôt sera donné dans la Gazette du Canada. Et de la même
manière tout arragement fait par la compagnie, en vertu do la clause trente-quatre

Ue cet acte, sera aussi déposé dans ce bureau. Et une copie de totis tels actes d'hypo-
thèque, ou d'arrangement, cortitiée copie conforme par le secrétaire d'Etat ou son dé-

puté, sera reçue dans toutes cours de justice, comme preuve ^mnd Jacie de l'original,

sans preuves des signatures ou du sceau apposés sur tel original.

3b'. Si, en aucun temps, quelque arrangement est fait entre la compagnie et

quelques personnes se proposant de devenir porteurs d'obligations de la compagnie,
ou est contenu dans aucun acte d'obligation hypothécaire exécuté sous l'empire du
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par lodit anan^cMioDl. lU dù.i co in'iini'iit luilln obligalion émi.so j)ar la compagnie,

ot nul ordro donn", nullo i'')i«oiulion passiV.i nu iiionuro pri-io par la compagnie ou par

lo ••nri'Mu d" s^! ; dir<'(''i'ur>, «•'.niraircniciit :i i\ icrmos do «-et arrangeiiiont, no Hora

valido on n'aura ellbt

.

iil. La cf)i)ipi'..':"i'' pourr.i. :\ to.ii" ojii )m •, oniollro dn-i tsi'oi.-» garantis ou pi'ivilé-

gios, au ji! ix, pou •
I • ni'Mi'.an: , n'ail.ii!, :i:ii nu (l-là do di.s' milio piastres jtar mille,

ot aux cDiiditions pvoiL"'oii;iolK'.-> et do i»i'is'il'"':.^i>s, d'omisNions ot i\>\ clauses, ot autres,

(pli soiMUt au)oii>'"i"< i>.ii' l;i, \\\ ij ii'ilijo;! ,- wnmo dos aclionn.'iiro^ ).io.>^oiits on jjorsonno

ou roprésouté-tpar prociu'oa:' ,i lotilo a •^oml)!!' • aniiuo!!,^ ou t »u^i assombloo généralo

,s[)éoialo iUm aotiounairos convoqiioo à i M cli'.i', avis du pr ipX. (le proposer rémission

à cotlo asi-omlilôo ;iyuhl oto il )nn(; clan i r;r,ii .le o >iu\)(' ili.)n do l.'i dite a-^semliloo.

Mais la g:i,.antio ou iiroloroiuj r isi;-no,« ,à v»-a oti'ot-i n'all'iM-lora pas le gatro, l'hypo-

tlicquo ou lo priviU'''.':»^ att:to!)H aux oli'ii';;r ions éuli^os sous l'autn'ilé du prosont acte,

Fit les poiU-Uisdo «-'S l'i'cl . oioii'ro.ilins aui'.uil lo p iuv(nr do Vole;' aux assombloeti

des actionnaires soiun qu'il leur un i coiiioré par los l'ègloinonls do !a ootnj)agnie.

KXÉi:UTIO>{ URS ACTf^.

;.)8. L'uMoiit la, csunpagiiio. toiu conh-at. uoto d'ai-rangomont ou d'engagement,

cortitical ou ninrolio T'il. et toute lo tri- d' clitui ,'o !i''é(>, aoco|ttoo ou oudosséo, ot tout

})ilk't ju'oinis-oiro oi < liôipio réligo, tire ou ('nilo.-..-ô do la ]iart do la compagnie, par

tout :igont, iliicio" nu oin[)l:.iyo do la o(7inpagnio, cuilbruiémont ;i l'ordre général do

ses al tribuli'Uis .-.oIju los ri' i^'lo'iio.ti • do l.i o 'rui.a'^nio ; oL dans iiuotin cas il no sera

nôcossairc que le sceau do la (H)mpr:;'uio soit aj»jiosé .à cotto lettre do change, co billet,

chùquo, coiilral, acte ti'arrangonv.Mil, d'ongagomont, marché ou cortitioat, ou do

prouver qu'il.; auront é(o faits, tir.' , accoi>téi ou oridos^é.s, selon lo ca^, conformément

a (piel»[Uo r iglomont ou quelque vote ou ordre spécial ; ot la i»orsonno agissant ainsi

conimo agent, oilicior ou omjtlojé do la corapagnio n'oiicoui'ra indiviiluelleinent ]>our

cola aucune rosponsal)ilité que ce .)it envers aucun tiers
;
pourvu touiolois que rien

dans le pré-^ont acte no pui.sto cLro iniorprété i-oinnie aulori-'ant la compagnie à

omettre aucun oii'ot payable au porteur ou aucun billcl promissoii-o de-itiné a cii'culer

comme valeur tnf)nétairc ou comme billot do banque ou à faire do.s opérations de

banque ou d 'as.su ranco.

lilSl'(;siTIOi\.S CtÛNÉUAtiES.

ri!), De lompsà autres, la c>unpaguio foui-uira, sui' los pi'ogrès do l'entreprise, dos

rapports <!et;iillc-< v.'l. accompagnée do jilans dos travaux, selon que pourra l'exiger lo

gouvcrnont nt.

40. Q:i:iittauK li.':,li:('s non .--iîuéos d.ans inio province, tout avis qui, aux termes

do l'Acte >rj":'(îu |'^•^ 'u'inins de fer ]87t'. i-oit otj-o in.séié dans la " (lazotto officielle
"

d'une prvivii\i ii, pcuiiM cir.! uonné d.i: - I;i Gaz-'.tte <hi Canada.

41. Les titres ri. tiansporti do iorrc a la compagnie pour os objets do la

présente charte (n'étant pas dos K-ttros patentes do la couronne) pourront être,

autant que les ciiconsiauccs le jiernioltroiit, d.ms la l'orme suivante, savoir :

—

Sache/, tou-; par CCS présentes que je, A. B., en considération de la somme do
où le, vo'nvlsct trans'porto à la compagnie du chemin de fer Canadien du

Paci tique, ;?cs successeurs ofc ayants-cause, tout ce certain lot de terre (ici dési'jnez le

terrain) pour la dite compagnie, lios succos.seur,s et a3'ants-cau.se, à toujours voir ot

posséder lo dit lot de torro ot dé})endance.j.

Fai foi do (luoi, mon seing et sceau ce jour d«

mil liait cent

Signé, scellé ot délivré en présence do

:;;^;^;}
a.b. [l.s.j

ou toute autic formule au même otYot.

Et tout acte conforme à la présente disposition sera réputé imposer au vendeur
qui l'aura con.-cnti l'obUgation do garantir la coni])agnio ot .ses ayants-cause contre

tout douaire et réelamaiion de douaire et contre toute hypothèque ot toute obligation

ou servitude qaelcomjue, ainsi que do répondre de la validité et de la trausmissibilité

do Kon titre.
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